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rhumanitc rouge 
Quotidien des communistes marxistes-léninistes de France 

Sondage 
Les résultats d u sondage 

1FOP, publiés par Le Jour­
nal du Dimanche, sont con­
cordants. La cote des poli­
ticiens des grands partis tra­
ditionnels est en baisse géné­
rale. 

Ces sondages ont plutôt 
pour fonction, on le sait, 
d'enjoliver les hommes poli­
tiques du gouvernement ou 
ceux qui briguent de pren­
dre leur place. C'est bien 
plutôt dans la course à la 
popularité qu'ils sont spécia­
lisés que dans la dégringola­
de. Pour que celle-ci trans­
paraisse de façon aussi crue, 
faut-il qu ' i l soit réel le discré­
dit qui s'attache à ces hom­
mes politiques si soucieux 
pourtant de popularité. 

Mais, au fond, qu'y a-t-il 
d'étonnant à cela ? Giscard -
Barre l'avaient promis, mo­
yennant des efforts soutenus 
et quelques sacrifices, les 
travailleurs verraient leur con­
dit ion se stabiliser dans une 
situation acceptable. Depuis 
qu'ils gouvernent, ils con­
tinuent à prêcher l'effort 
avec une opiniâtreté remar­
quable alors que les travail­
leurs voient leur sort empi­
rer continuellement. 

Comment se satisfaire d'un 
gouvernement dont le budget 
regorge de cadeaux pour le 
patronat et qui envisage froi­
dement d'aider les patrons 
de la sidérurgie à se restruc­
turer et à licencier les si­
dérurgistes. Boulin prévoit 
un accroissement du chôma­
ge et veut s'entendre avec 
\e Conseil de l'ordre des Mé­
decins pour généraliser les 
contrôles médicaux patro­
naux ; Simone Vei l sussure à 
nouveau que les Français se 
soignent trop ; le prix des 
loyers est à son tour libéré. 
La politique du gouverne­
ment a bien de quoi révol­
ter. 

Rien d'étonnant non plus 
à ce que les hommes de la 
majorité qui soutiennent ce 
gouvernement, quoi qu'ils d i ­
sent parfois, partagent son 
discrédit. L a démagogie de 
Chirac qui aimait, jadis, à 
déclarer qu'i l voyait le bout 
d u tunnel ne tient pas face à 
la politique du maire de 
Par i s : les Parisiens n'ont-ils 
pas vu leurs impôts augmen­
ter de 17 % avant l'été '. 

Les leaders des grands par­
tis de « gauche » voient égale­
ment leur cote baisser. C'est 
donc bien plus par mécon­
tentement vis-à-vis du pou­
voir que par confiance à 
l'égard de La « gauche » que 
les travailleurs leur ont donné 
plus de voix aux récentes 
élections partielles. 

Mécontentement accru vis-
à-vis des hommes du pou­
voir, désenchantement justifié 
à l'égard des leaders de « gau­
che v : pour une fors, les 
sondages n'ont pas menti. 

Jean Quercy 
1 

DES MESU RES 
ANTI-POPULAIRES 

Le Gouvernement 
prévoit 
davantage de 
licenciements 
dans 
la sidérurgie 
Veut 
généraliser 
les contrôles 
médicaux 
patronaux 
Â rétabli 
la liberté 
des loyers C'est devant 2.1 OUI) sidérurgistes que le gouvernement veut faire fermer les portes des usines. 

Accord de dernière heure 
à Camp David 

Un accord a été signé lundi 
matin entre Carter, Begin, et Sa-
date. A ins i , contrairement à ce 
qui était attendu.ee sommet n'au­
ra pas été un échec complet pour 
les trois hommes et un certain ter­
rain d'entente a pu être trouvé. 
Les raisons de politique intérieure 
américaine ne sont d'ailleurs sans 
doute pas étrangères à la con­
clusion de cet accord de derniè­
re heure. Pour chacun des trois 
hommes, un échec du sommet 
aurait eu des répercussions sé­
rieuses à l'intérieur du pays. 

D'après ce qui était rendu pu­
blic ce lundi matin, cet accord 
semble contenir deux clauses 
principales. 

- Re l ra i l des Israéliens du S i -
nai dans les trois mois, mais pas 
des autres territoires occupés. 

- Organisation, dans les cinq 
ans, d'un référendum d'autodé­
termination pour les Palestiniens 
vivant en Cisjordanie et dans la 
bande de Gaza. Ces territoires 
restent, au moins jusque-là sous 
contrôle des Sionistes. 

H est encore trop tôt pour: fai­

re une analyse détaillée de ce 
« plan de paix ». on ne dispose 
encore ni du document ni des 
réactions. Un certain nombre 
de réflexions s'imposent, néan­
moins : 

- Les premiers intéressés par 
toute tentative de règlement, les 
Palestiniens, et plus particulière­
ment l 'OLP , n'ont pas été consul­
tés pour la mise au point de cet 
accord. Or, c'est fondamentale­
ment leur sort dont i l s'agit et 
leur lutte qui est en cause. 
; 'Seule une solution ayant le 

soutien des Palestiniens pourra 
ramener la paix dans la région. 

- Cet accord n'est pour l'ins­
tant qu'une déclaration de bonnes 
intentions et de promesses. Or, 
l'histoire récente a montré que les 
seules promesses que les Sionistes 
avaient tenues jusqu'ici étaient les 
promesses expansionnistes. 

Ces deux faits, au moins, im­
posent donc beaucoup de réser­
ves sur le sort de la « paix a qui 
pourrait sortir de cet accord de 

Ethiopie-1977 
Histoire de la révohitkm 
éthiopienne de 1974 à 
1977. Moscou place ses 

pions, page 2 

Terrin 
A Marseille, alors que le 
tribuml se prononce 
pour le démantèlement, 
Defferre pmpose aussi son 
plan. Mais les travailleurs 
s'opposeront aux licencie­
ments, page S 

Volenciennois 
Bassin minier, puis bas­
tion sidérurgique, cette ré­
gion du nord de la France 
est aujourd'hui touchée de 
plein fouet par la restruc­
turation sidérurgique, page 8 

Camp David. 

L ' A g e n c e A F P a n n o n c e , 
qu'après u n e s e m a i n e de 
« v i s i t e très c o r d i a l e » , 
délégation des c o m m u n i s t e s 
marxistes-léninistes de F r a n ­
c e , c o n d u i t e p a r J a c q u e s J u r ­
q u e t , a quitté le K a m p u c h e a 
d i m a n c h e . 
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lt MONDE" £N MARCHE" 

La Garde nationale de 
Somoza 

c!7/ie armée 
de pilleurs 
et de tueurs 
A l o r s que S o m o / a est détesté de tous a u N i ca ragua , 
a l o rs q u ' u n e lu t t e armée de grande envergure est d i ­
rigée par le I r o n t sand in i s t e con t r e l u i . le d i c t a t eu r 
a r r i ve à se ma in t en i r , grâce a u p i l i e r de l ' E t a t que 
c o n s t i t u e l a Ga rde na t i ona l e . C ' e s t p o u r q u o i , i l 
nous a paru intéressant de vo i r d ' u n peu p lus près 
ce qu ' e l l e représente pour le peup l e . 

i Cette Garde nationale 
qui rassemble aujourd'hui 
7 000 hommes tut créée de 
toutes pièces par les USA. 

• l in de préparer la relève, 
durant les années d'occu­
pation entre 1912 et 1933. 
Le commandement de cette 
Garde avait été confiée à 
Somoza, père de l'actuel 
dictateur. 

P I L L A G E E T 
C O R R U P T I O N 

Cette armée, gui fait éga­
lement fonction de police, 
est totalement sous les or 
dres de Somoza el sa survie 
n'est liée qu'au maintien de 
cette famille au pouvoir. 
C'est pourquoi, i l ne semble 
guère y avoir do problèmes, 
ni d'importantes divisions 
en son sein. Ces militaires, 
bénéficiant d'avantages im­
portants, font partie d'une 
élite de la population à côté 
du peuple qui vit dans la 
misère. Leur niveau da vie 
très supérieur est dû a des 
revenus plus élevés mais aus­
si à la corruption, au pillage. 
Quelques exemples sont as­
sez révélateurs sur cet état 
de fait. 

U N T E M O I G N A G E 
E L O Q U E N T 

Un témoignage de deux 
coopérants français au Nica­
ragua, paru dan» Le Monde 
au mois de février dernier, 
relate des faits Qui font par­
tie de la vie quotidienne et 
en disent beaucoup sur 
l'évolution des événements 
aujourd'hui. 

Parlant du tragique trem­
blement de terre qui rava­
gea complètement la capi­
tale. Managua, ils écrivent : 
f Mais plus tragique encore 
que le tremblement lui-

même fut la réaction des 
autorités civiles et militai­
res : la Gafde nationale or­
ganisa un véritable pillage. 
Achevant les mourants, les 
soldats étuient les maîtres, 
une télévision sous le bras, 
une mitraillette dans l'au­
tre. Personne ne sait où 
sont passés les quelques 800 
millions de dollars (environ 
400 milliards de centimes) 
d'aide internationale, mais 
on se doute que les caisses 
de la famille Somoza ne 
sont pas restées vides. En 
effet, cinq ans après le dé­
sastre, Managua demeure 
une ville ftntôme, la seule 
capitale sans trottoirs, im­
mense étendue envahie par 
les herbes, desquelles dépas 
sent ça et là quelques rui­
nes, refuges provisoirement 
définitifs des plus déshéri­
tés, t 

E n guise de reconstruc 
tion. on peut voir des villas 
très luxueuses mais, un peu 
plus loin, les bidonvilles 
sont de plus en plus nom­
breux ; « Trois cent mille à 
quatre cent mille personnes 
s'y entassent . 85 % de la 
population ne disposent pat 
des service* collectifs de 
base tels que l'eau, l'élec­
tricité, le tout-à-t'égoût... » 

A la campagne, la pré­
sence de cette Garde est aus­
si omniprésente et aussi dra­
matique pour la population. 

i Si un colonel a l'envie 
de s'offrir une hacienda, il 
déclare tous les paysans col­
laborateurs du Front sandi­
niste, en assassine quelques 
uns et ordonne l'évacuation 
de la zone et n'a plus qu'à 
poser des fils de barbelés 
pour devenir propriétaire. » 
Un exemple qui en dit 
long... 

l'humanité rouge 
L'Hurnanité rouge 
Pour toute correspondance 
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CCP 30 226 72 D L a Source 
Te l : 205 51 10 
directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
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I M i l ; 

Patrouille de la Garde nationale dam une ville du Nicaragua 

A U J O U R D ' H U I 
ÇA C O N T I N U E 

Ce qui se passe au­
jourd'hui dans le pays ne 
l'incite pas à changer ses 
méthodes. Ainsi, quand un 
village ou une ville avait te­
nu tète à la Garde et était 
reprise par celle-ci. è cha­
que fois on a assisté è un 
pillage généralisé. A nou­
veau, toute la population 
se retrouve dépouillée du 
peu qu'elle avait pu acqué 
rlr. 

Cette attitude ne fait 
que pousser au maximum 
la haine accumulée depuis 

déjà longtemps contre cette 
armée. Ainsi, nombreux sont 
ceux qui. n'ayant plus rien à 
perdre, se sont lancés plus 
ardemment dans la résistan­
ce et se sont associés dans la 
lutte armée au Front sandi-
niste qui la dirige. Ce sont 
des centaines de gens, essen 
tiellement des jeunes, les 
t muchachos ». qui chaque 
jour, deviennent des gué 
ri Héros. 

E L L E NE SUFFIT 
PLUS 

Cette armée que consti­
tue la Garde nationale est 
très importante 7 000 

hommes pour un pays de 
2.2 millions d'habitants. E l ­
le est armée jusqu'aux dents 
et entraînée par l'impéria­
lisme américain. Malgré cela, 
elle ne suffit plus aujour­
d'hui à Somoza pour faire 
face au soulèvement général 
de la population, c'est pour­
quoi i l a fait appel è des 
mercenaires. Déjè, il en est 
arrivé des pays voisins mais 
le recrutement se fait aussi 
des Etats-Unis. Une petite 
annonce parue dans un 
journal de l'État du Nou­
veau Mexique appelle tous 
les anciens € Marines • 
ayant la nostalgie de la guer 
re et des tueries a deve­

nir des mercenaires à la 
solde de Somoza. 1 000 
dollars par mois et un billet 
d'avion aller el retour sont 
offerts. Apparemment, cel­
te annonce connut un grand 
succès puisque très rapide­
ment le quota espéré était 
atteint et même dépassé. 
Somoza n'hésite pas sur les 
moyens. 

On comprend que, face 
à cette situation, la déter­
mination du peuple pour 
jeter dehors Somoza et 
sa Garde est totale et ne 
fait que s 'accro: • malgré 
les pillages et les massacres 
dont il est victime. 

Evelyne LEGUES 

L'Ethiopie 4 ans après (2) 

1977 : Mengistu prend le pouvoir 
C ' e s t , le 12 s c p t e m h r e 1 9 7 4 . qu'était renversé 
Hailé Sclassié. l ' empereur d ' E t h i o p i e . A u j o u r ­
d ' h u i 4 ans après. l ' E t h i o p i e est devenue une po­
s i t i on f o r t e de la p o l i t i q u e de Moscou e n A f r i q u e 
18 0 0 0 révolutionnaires e t démocrates c roup i s ­
sent en p r i s o n . N o u s avons v u hier c o m m e n t la 
pénétration d u social-impérialisme s 'est a c c o m ­
pagnée d 'une supp r e s s i on de t ous les a c q u i s de 
la révolution au n iveau po l i t i que . N o u s a l l ons 
t en te r de vo i r à p a r t i r de m a i n t e n a n t c o m m e n t 
M o s c o u a réussi à imposer sa d o m i n a t i o n sur le 
pouvo i r éthiopien. 

Lorsqu'en septembre 
1974, le nouveau régime 
prend le pouvoir, la tâ­
che qui l attend est gi­
gantesque. Cette révolu­
tion, on pourrait, d'une 
certaine manière, la com­
parer à la révoluliun por­
tugaise. Comme à Lisbon­
ne, cinq mois plus tôt, 
c'est des casernes que part 
le mouvement, du bas de 
la hiérarchie. Les représen­
tants des casernes forment 
le D E R G . L'appui du peu­
ple leur est acquis. Cela ne 
peut, de toute façon, pas 
être pire pour lu i . Cette 
année 1974 avait été mar­
quée par une grande fami­
ne dans le pays. Des cen-
laines de milliers de per­
sonnes étaient mortes de 
fa im. Pendant ce temps, 
les féodaux de la cour du 
Négus avaient vendu à 
l'étranger la production 
du blé de leurs domaines. 

C'est donc l'armée qui 
prend la pouvoir. Face à 
elle, le pays le plus pauvre 
du monde, le plus archaï­
que de par sa stnicture 

économique et ses institu­
tions. A côté de cela, un 
autre aniéré d'importan­
ce : la problème érythreen. 
Le Négus a purement an­
nexé un pays que l 'ONU 
lui avait confié en mandat. 
Depuis lors, le peuple éry­
threen se bat pour retrou­
ver son indépendance e l sa 
lutte est juste. Ce n'est ce­
pendant pas le point de 
vue de tous les militaires 
au pouvoir. Certains s'affir­
ment prêts à négocier 
Pour d'autres, le problè­
me n'existe pas : i l n'y a 

u'uné révolte qu'i l s'agit 
e réprimer. 

Un autre problème, en­
core auquel va devoir faire 
face le D E R G : la réaction. 
Très rapidement, les féo­
daux s'organisent dans un 
parti. l ' U D E . Soutenus par 
(impérialisme occidental, 
ils lèvent une armée de 
mercenaires et s'opposent 
à l'application de la réfor­
me agraire. 

Fait original, le gouver­
nement militaire a laissé 
s'instituer a ses côtés des 

institutions dirigées par 
des civils progressistes qui 
prennent en main la révo­
lution : réforme agraire, 
nationalisation des c a p i ­
taux étrangers etc. L'étape 
de révolution nationale 
démocratique et populaire 
est même proclamée en 
avril 1976. Cependant, 
d'un bout à l'autre, l'ar­
mée gardera le pouvoir. 
Elle refuse en particulier, 
malgré l'insistance pressan­
te du Bureau pour l'Orga­
nisation des masses, d'ar­
mer réellement le peuple. 

Sur le plan internatio­
nal . l'Ethiopie mène alors 
une politique active ce 
non-alignement. L e dis­
cours de Teferi Bantc, alors 
président du D E R G sera 
l'un des plus fermes lors 
du sommet de Colombo, 
en août 1976. 

Pour résumer la situa­
tion qui prévaut alors en 
Fthiopie, on peut dire que 
c'est la bourgcosie natio­
nale qui est au pouvoir 
mais qu'elle a été contrain­
te, pour accéder ot se 
maintenir au pouvoir, à 
faire d'importantes conces­
sions au peuple. 

U N E P E R I O D E 
T R O U B L E E 

U période qui s'ouvre, 
avec le début de l'année 
1977, est une période très 
troublée en Ethiopie, mar­
quée à la fois par une re­
crudescence des actions 
des féodaux, par des vic­
toires du peuple érythreen 

et par les attentats d'une 
opposition se réclamant de 
gauche. Dans le même 
temps des clivages plus 
nets apparaissent au sein 
du D E R G . a la fois sur des 
problèmes internes et sur 
des options de politique 
internationale. Les super­
puissances, l'une comme 
l'autre, inquiètes de la 
tournure des événements, 
ne sont pas restées inactives 
et chacune s'emploie, soit 
à circonvenir des hommes 
en place dans le D E R G 
soit à y placer ses hommes. 
Tout d'abord, ce sont les 
Américains qui semblent 
tenir une certaine influen­
ce dans l'entourage de 
Teferi Bante. mais le 7 fé­
vrier celui-ci est abattu et 
un tandem Mengistu-Abate 
prend le pouvoir. Ce der­
nier sera à son tour 
éliminé et Mengistu restera 
seul. 

A la même période, 
une série incroyable d'at­
tentats criminels dirigés 
contre les cadres civils du 
Bureau d'organisation des 
masses et contre les délé­
gués des organisations de 
masse décapite toute la 
direction du mouvement 
populaire. Ces t plusieurs 
dizaines de ses dirigeants 
qui sont assassinés d'octo­
bre à mai. Le rôle et l a for­
ce de l'armée s'en trouvent 
accrus d'autant, et ce, au 
moment même où la situa­
tion n'a jamais été aussi 
difficile pour le gouverne­
ment. 
(A suivre). 

i Serge FORES/ 
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DANS f ACTUALITE 

Sidérurgie : 
encore des 

licenciements 
de prévus! 

En instituant les contre-expertises médicales 

L e gouvernement légalise 
les contrôles patronaux 

C'est me r c r ed i que sera c o n n u le nouveau c o u p des 
cap i ta l i s t es con t r e les ouv r i e r s de l a sidérurgie, le 
nouveau •< plan acier M . 

Depuis 1966. I t t a l a 
donné plus de 10 milliards 
aux maîtres des forges. Ce 
nouveau plan prévoierait 
que ces crédits ne seraient 
plus remboursés à l 'Etat, 
mais «consolidés» c'est-à* 
dire transformes en prise de 
participation par celui-ci. 

De même, l'hypothèse 
d'une restructuration en pro­
fondeur se précise. Elle 
se ferait autour de deux 
groupes. Le premier re­
groupant Usinor et Chiers-
Ch?i i l lon. dont la direction 
serait confiée i Claude Lt 
chegarray. ex-PDG d ' I TT 
France (dans le conseil du­
quel comme par hasard un 
dénommé Philippe Giscard, 
cousin de l'autre ' ) . Le se­
cond groupe regrouperait les 
actifs de Sacilor avec pour 
PDG Jacques Mayoux, ex-
président du Crédit agricole. 

Pour les travailleurs, ce 
plan signifierait de nouveaux 
licenciements. Déjà en mai 
1977, lors d'un précédent 
" plan acier», 16 000 em­
plois avaient été supprimés. 
Les boites les plus touchées 

étant Salicor-Sollac. Usinor-
Truonville, et Chiers-Long-
wy . 

Les capitalistes avaient 
eu recours alors à plusieurs 
méthodes pour arriver a leut 
but et tenter de désamorcer 
la risposte des travailleurs. 

Ainsi à Usinor-Thionville 
où 3 000 emplois avaient 
été supprimés, il y avait eu 
I 000 licenciements camou­
flés à partir de 56 ans H mois 
t préretraites), 1 000 muta­
tions-déportations à Fos. 
Dunkerque et Longwy et 
I 000 licenciements chez 
Salicor-Sollar (Lorraine) la 
direction avait préparé le 
terrain disant que : •• Tous 
les jeunes qui accepteront 
de quitter l'entreprise avant 
mai 1977 recevront une »' 
demnité de licenciement 
avec une prime pour ta re­
cherche d'un emploi», ou 
encore : * Tous les punes 
qui s'engageront pour un 
service militaire de 21 mois 
par devancement d'appel 
auront, la garantie de l'em­
ploi au retour ». Une garan­
tie d'emploi qui se traduit 

élections de Nancy 

L e mécontentement 
des électeurs 

L'élection législative par­
tielle de Nancy a une valeur 
indicative. L a poussée du so­
cialiste Ton don traduit le 
profond mécontentement 
des travailleurs de la région 
à l'égard des licenciements 
massifs qui les touchent. 
Les candidats de gauche to­
talisent 54 % des voix con­
tre 49 % en mars dernier. 
Servan-Schreiber perd lui 
S %des voix. 

Cest que la région est 
fortement touchée par le 
chômage. Neuve-Maison 
n'est qu'à quelques dizai­
nes de kilomètres de Nan­
cy. 

E n Lorraine, la sidérur­
gie est en crise et le chô­
mage est massif Les tra­
vailleurs ont donc expri­
mé leur refus de lu poli 
tique de la bourgeoisie. U 
est intéressant de consta­
ter qu'à gauche, le candi­
dat du P C F . Favard, ob­
tient 1 4 . 2 5 % des voix au 
lieu de 18 .8% en mars 
dernier. L a chute est donc 
sévère et confirme celle 
enregistrée dans le Pas 
île t al,ii> i l y a quinze jours 
Le candidat socialiste sem­
ble bénéficier de cette chu­
te des voix qui se portent 
habilement sur le candidat 
du PS. 

R E C T I F I C A T I F : Dans notre édition datée des 16 et 17 
septembre, i l fallait lire, en page 5, à propos des déclara­
tions de Jacques Jurqucl au Kampuchea : 

t Dans ce contexte, les déclarations de Jacques Jur-> 
quet en faveur de rétablissement de relations diploma­
tiques prennent une singulière importance» et non de 
.* relations diplomatiques plus étroites ». 

Le gouvernement français n'entretient pas. en effet, 
en raison de sa position d'hostilité, de relations diploma­
tiques avec le Kampuchea C'est ce que nous expliquions 
d ailleurs dans le même texte. 

par une nouvelle fournée de 
licenciements aujourd'hui ! 

Cette fois-ci, i l y aurait 
10 000 à 15 000 emplois 
supprimés. 

O n voit une fois de plus 
à qui l a bourgeoisie fait 
payer l a crise ! 

E n plus des licenciements, 
c'est un nouveau cadeau qui 
sera fait aux maîtres des for­
ges. E n effet, la prise de par­
ticipation revient à effacer 
les dettes des patrons de la 
sidérurgie. De plus leurs pro­
fils ne seront pas touchés 
puisqu'ils conservent le 
même nombre d'actions, 
étant donné que l'opération 
se fait par augmentation 
de capital. En f in , l ' E u t 
étant actionnaire, cela signi­
fie que les maîtres des forges 
auront encore plus de facili­
tés pour avoir des subven­
tions du budget de l 'Etat . 

Ce s t les impôts des tra­
vailleurs qui remplissent les 
caisses de l 'Etat bourgeois. 
Et celui-ci s'en sert, par 
«plans acier» interposés, 
pour engraisser les patrons 
et réduire des milliers de tra­
vailleurs au chômage. Après 
les Vosges, la région de Mar 
seille. c'est toute une région 

Îui va à nouveau faire les 
rais de la course aux profils 

du système capitaliste. 

B o u l i n , le m i n i s t r e d u T r a v a i l , a annoncé a T o u l o u ­
se, le week -end de rn i e r , que désormais les p a t r o n s 
p o u r r o n t d e m a n d e r u n contrôle médical l o rsque les 
t r ava i l l eu rs q u ' i l s e m p l u i e n t s e r on t e n arrêt de ma­
lad ie . L ' o r d r e des .Médecins désignera les méde­
c ins - f l i c s . 11 faut s ' opposer a ce t te mesur e s canda ­
leuse. 

Depuis longtemps, le pa­
tronat essaye d'imposer son 
contrôle sur les arréts-mala-
dic et une limitation à ce 
qu'on peut appeler le l droit 
d'être malade et de se soi­
gner Avec la bénédiction 
du pouvoir, des médecin v 

Le gouvernement, U y a 
un an environ, avait chargé 
un haut fonctionnaire d'un 
rapport sur l'absentéisme. U 
ressort de ce rapport que 
l'absentéisme des travail­
leurs coûterait 25 milliards 
de francs. Une telle somme 

tre-expertise, l'ordre des Mé­
decins s'occupera de la sui­
te. 

Le pouvoir mène une of­
fensive en règle contre la 
santé des travailleurs. A l a 
télévision, à la radio, il dé­
veloppe une campagne con­
tre le prétendu abus des 
médicaments, visant à cul­
pabiliser les travailleurs ma­
lades. I l vient d'annoncer 
que la Sécurité sociale était 
en déficit de 6 milliards 
alors qu'avant les élections, 
il assurait que son budget se­
rait équilibré- D'après lui . 
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Il ics avaient même constitué 
une association au service 
des p.ii M n r, : Sécurex, dont 
les activités s'étaient heur­
tées à une opposition réso­
lue de l'ensemble des méde­
cins ct des syndicats. L'or­
dre de- Médecins voyant le 
contrôle des médecins-flics 
lui échapper en partie, s'é­
tait aussi opposé à Sécurex. 

11000 morts en I ran 
Samedi soir, un tremblement de terre de forte ampli­
tude a ravagé l'est de l ' Iran et plus particulièrement 
la région de Tabas Cette petite ville de 13 000 habi­
tants a été détruite dans sa quasi-totalité. 

Le séisme a provoqué des dégâts sur un rayon de 
cent kilomètres. Lundi matin, on comptait déjà 
onze mille morts. Dans la seule ville de Tabas, les 
deux-tiers de la population ont péri en quelques mi­
nutes. Les autres habitants blessés, mourront si les se­
cours n'arrivent pas rapidement. Or ceux-ci ne pour­
ront se faire facilement : les communications sont 
coupées, i l n'y a plus d'eau ni d'électricité dans la 
région. 

I l n'y a guère qu 'un pont aérien de grande ampleur 
qui puisse encore être d'une réelle efficacité mais il 
est fort probable que ce chiffre de 11 000 morts sera 
dépassé rapidement Apres les massacres perpétrés par 
le Shah, c'est donc une nouvelle catastrophe qui s'a­
bat sur le peuple iranien. 

Nicaragua 
L'insurrection 

se poursuit 
Somoza a imposé une censure sur toutes les 

nouvelles qui parviennent ou parient du Nicaragua. 
Ainsi, on n'entend plus que des communiqués de 
victoire de la Garde nationale qui aurait repris plu­
sieurs villes, dont Léon, qui étaient sous le contrôle 
du Front sandiniste. Ces affirmations sont autant 
de mensonges. Malgré le renfort de mercenaires, la 
Carde nationale n'arrive pas à ses fins. Toutefois, à 
Massaya. après avoir assassiné des centaines de gens, 
elle semble avoir repris le contrôle de la ville. Une 
victoire payée bien cher par Somoza et b Garde 
nationale qui a subi de lourdes pênes dans cette 
bataille contre le peuple. 

( Voir article pçge 2) 

ne peut laisser les patrons 
indifférents. 

Aussi, alors que les élec­
tions sont passées et que 
Thon/on gouvernemental 
est dégagé de toute échéan­
ce électorale, gouvernement 
et patronat passent désor­
mais à l'attaque de front 
contre la santé des travail­
leurs. 

Sous prétexte d'absen­
téisme. Boulin a donc rendu 
officiel le contrôle patronal 
des maladies par des méde­
cins-flics. L'arrêt de mala­
die de tout travailleur pro­
noncé par un médecin trai­
tant pourra être annulé par 
le médecin patronal. 

Un décret va être pro­
mulgué prochainement dans 
ce sens. Boulin a contourné 
i l'opposilon » de l'ordre 
des Médecins, en faisant dé­
signer par celui-ci les méde­
cins qui devront effectuer ce 
contrôle. Les patrons n'au­
ront plus même à se mouil­
ler. Ils demanderont la cun­

ies travailleurs se soigne­
raient trop, ce qui serait à 
l'origine du déficit de la 
Sécurité sociale. 

Nous devons nous oppo­
ser à la politique de la bour­
geoisie qui mène une atta­
que contre la santé des tra­
vailleurs. Gouvernement et 
patronat parlent « d'abus » 
qui sont en réalité l'excep­
tion, pour s'attaquer à l'en­
semble d'entre nous. Con­
trairement à ce qu'ils affir­
ment, les travailleurs ne se 
soignent pas trop, au con­
traire. Le chômage, l'aug­
mentation du coût de la 
vie. les obligent déjà à ré­
duire leurs dépenses de 
santé. 

L a lutte pour « le droit 
à la santé » est un impéra­
tif. I l faut dénoncer les 
campagnes sur le déficit de 
la Sécurité sociale, sur la sur­
consommation des médi­
caments et sur l'absentéis­
me. I l faut refuser les con­
trôles. 

Liberté des loyers 
Le gouvernement pour­

suit sa politique de libéra­
lisation des prix. Cette fois-
c i , I «'attaque aux loyers 
puisque ceux-ci ne seront 
plus bloqués à partir du 1er 
janvier 1979. 

Aucune limite aux haus­
ses n'est imposée, les pro­
priétaires pourront augmen­
ter » leur aise. Cavaillé, 
secrétaire d'Etat au Loge­
ment, alors qu' i l laisse le 
champ libre à toutes sor­
tes d'augmentation — ce 
sont les logements de la 
catégorie 2B qui seront 
touchés par les premiers 
se pose en défenseur du 
consommateur I I menace 
les propriétaires qui abuse­
raient de cette possibilité 
d'augmentation, des loyers. 

I l a indiqué que « si le 
retour à la liberté entraî­
nait des augmentations de 
prix anormales et en tout 
état de cause •> significati-
vement « supérieures à la 
hausse du coût de la cons­
truction, les pouvoirs pu­
blics ne resteraient pas inac­
tifs » 

Non seulement Cavaillé 
et son gouvernement lais­
sent aux propriétaires cane 
blanche pour faire plus de 
profits, mais il nous prend 
pour des imbéciles On con-
nait les capacités du gouver­
nement à enrayer la hausse 
des prix ! 

Aussi faut-il nous prépa­
rer à être offensifs, dés 
maintenant, pour' ' rejeter 
toute hausse, de* loyer». 
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Centrales nucléaires dans le Finistère 

L'opposition grandit 
I l y a que lques mo i s seu lement , l ' A m n c o C a d i z s'é­
choua i t a Pur Isa II près de B r es t . A u c o u r s des se­
ma ines e t des m o i s à ven i r , les hab i t an t s de ce t te 
région vont se t rouver confrontés n u n grave pro­
blème : le pro jet gouve rnementa l d ' i n s t a l l e r une 
cent ra l e nucléaire. Déjà la m o b i l i s a t i o n se prépare 
con t r e les conséquences d 'une tel le i m p l a n t a t i o n . 
Une man i f e s t a t i on aura l i eu à Brest le 23 sep tem­
bre à 1 5 heures . 

lion d'une centrale en Bre­
tagne, le pouvoir recourt à 
l'argument suivant : la Bre­
tagne consomme plus d'é­
nergie qu'elle n'en pro­
duit. C'est ce qu'a déclaré le 
préfet : « Bientôt, le désé­
quilibre entre production et 
consommation bretonnes ne 
pourra plus être couvert par 
des importations. » 

Initialement, cinq sites 
avaient été retenus : Erde-
wen, 1 reguennec, Plogoff. 
Ploumoger. Beg an Fry . Par 
la suite, le choix s'est porté 
sur Ploumoger et Plogoff. 
Aujourd'hui, la décision dé­
finitive semble avoir été 
prise par le pouvoir. S i elle 
se construit, la centrale le 
sera ce 11 aine ment à Plogoff. 
I l y a une semaine, le comité 
économique et social de 
Bretagne a entériné ce 
choix. Vendredi 15, les 
deux assemblées régionales 
qui, en 1975, avaient donné 
leur accord pour le principe 
d'une implantation ont ra­
tifié le choix de Plogoff. Le 
conseil 'égional donnera son 
avi. les 25 et 26 septembre. 

I l ne fait guère de doute Argument ndicule s' i l en 
qu'il ira dans le même sens, est De nombreuses régions 

Pour justifier l'implanta- *°nt dans ce cas. Pas très 

V CINQ SITES POUR 
<gr- UNE CENTRALE 

loin de là, une autre cen­
trale est en préparation au 
Pellcrin. prés de Nantes, en 
Loire-Atlantique. Or, depuis 
le découpage du pays en ré­
gions, la I o ire Atlani i. 111.- ne 
fait pas partie de lu Bretagne 
(ce qui d'ailleurs n'est pas 
conforme à la géographie 
ni à l 'histoire). 

L'installation de l a cen­
trale du Pellerin avait suscité 
des luttes importantes au 
printemps ct à l'été 1977. 
Cinq paysans avaient éjé 
arrêtés, puis relâchés lors de 
ces luttes. 

I I pourrait en être de même 
pour le nouveau projet qui 
suscite une opposition de la 
population. L'expérience a 
montré en effet que lors­
qu'elle met en osuvre sa po­
litique nucléaire, la bour­
geoisie le fait au détriment 
des intérêts de la popula­
tion. Celle-ci n'attend pas 
pour réagir. 

Une manifestation aura 
lieu le 23 septembre à Brest 
pour protester contre l ' im­
plantation de la centrale. 

Créteil (Centre de tri automatique) 

«On sentait qu'il 
g avait quelque chose entre nous» 

A u p r i n t e m p s de rn i e r , les t r ava i l l eu rs d u c e n ­
tre de t r i pos ta l de Créteil ava ient mené u n e 
longue lu t t e avec o c c u p a t i o n pour empêcher 
le l i c enc i emen t d ' u n vaca ta i r e . D e p u i s par le 
j e u des m u t a t i o n s , près de l a moitié des e m ­
ployés a été renouvelée, l a d i r e c t i o n pensant 
sans d o u t e pouvo i r e x p l o i t e r e n p a i x , ma is . . . 

Nuit de mercredi à jeu­
di . 1er épisode... 

Un chef de service met 
un procès verbal à un pré­
posé pour avoir téléphoné 
vingt minutes. Le travail­
leur informe ses copains 

et trois ou quatre, dont 
des délégués syndicaux, 
vont demander des expli­
cations au chef qui ne veut 
rien savoir. Sa seule 
réponse : «Si je laisse 
faire, demain tout le mon­
de fera pareil-', rengaine 

Corbeil (Essonne) 
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Nouvelle 
vague de licenciements 
dans le groupe Néogravure 

Déjà, en 1974, après le rachat du groupe par Ha­
chette et Panbas, un « plan de relance » et un accord 
signé le 22 novembre 1974 par le patron et la F F T L C G T 
mettaient fin à une grève avec occupation de trois semai­
nes. Rien n'était cependant gagné puisque les années 
1975-1976-1977 ont vu des licenciements continuels -
prés d'un millier sur tout le groupe - et la fermeture de 
plusieurs imprimeries dont celle d'Issy-les-Moulineaux. 

E n 1977-1978, ce sont les M dépans volontaires» 
avec en poche 1 500 F contre lesquels les syndicats ne 
font pas grand-chose. Aujourd'hui, les patrons recommen­
cent .plan Barre oblige... 

vendredi 15 septembre, au cours du comité central 
d'entreprise. U est annoncé que huit milliards de francs 
seront investis par Hachette ci Paribas dont cinq pour sup­
primer 870 emplois. Le jour même. 200 travailleurs 
des ateliers el retiennent les patrons durant la soirée et une 
p i n io de la nuit. Ils ne les relâcheront qu'après avoir obtenu 
l'engagement de l'ouverture de négociations dés lundi ma­
tin 18 septembre. 

l t C i . i l * i ' a i *u » i i iJ t » -
<A suivre) 

'• C e W s ^ d a n f riR 

bien connue... Qu'a cela ne 
tienne, malgré les pressions 
du petit chef sur quelques 
préposés récemment arri­
vés dans les P T T . c'est-à-
dire une vingtaine de Fran­
çais et Anti l lais vont voir 
le chef de brigade (membre 

de la C E - C G T ) . Ils ne trou­
vent que son second, qui ne 
sait que répondre. Palabres 
pendant une demi-heure. 
Résultat ? « On w r r a ÇÛ en 
audience le lendemain 
après-midi avec le chef de 
centre ?» 

2ème épisode : 
Le lendemain après-mi­

di , lors de l'audience, 
le chef de centre répond 
que cette question doit se 
régler entre le chef de bri­
gade et les concernés mais 
demande de « calmer les 
préposés» ! 

Le soir, à 20 h, à la 
prise de service, l'ensemble 
des préposés décide d'aller 
voir de suite le chef de 
brigade présent cette fois-
c i . A la vue d'une vingtaine 
de travaUlcurs. il commen­
ce à dire qu'i l ne veut pas 
discuter sous la pression 
d'une délégation de masse, 
et qu'i l ne consent à parler 
qu'avec les responsables 
syndicaux et I intéressé. 
Refus des préposés, répli­
quant qu'ils sont solidaires 
de leur camarade et assez 
grands pour discuter tous 
ensemble. 

Brusquement, surpris 
par la détermination des 
employés, le ton du chef 
devient agressif. Des foyers 

• d e discussions se forment 
1 1 un peu* partout; les autres 1 
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services sont rapidement 
informés de ce qui se passe. 
Tout ce h amène autour 
de 21 h 15. 

A ce moment-là sur un 
ton en-dessous, le dirigeant 
de brigade revient disant 
que le problème sera réglé 
dans les 5 minutes si les 
préposés regagnent leur 
postes de travail, ce qu'ils 

font, mais ils ne reprennent 
pas le boulot. 

Résultat : te chef de 
brigade est obligé de dé­
chirer le procès verbal ! 

Mais voilà que le pa­
tron du centre arrive. Ce 
monsieur veut faire sauter 
un trentième du mois 
(c'est-à-dire retenir une 
journée de salaire). Refus 
collectif. Discussion d'un 
quart d'heure entie les dé­
légués syndicaux et le chef 
de centre, qui ayant pris la 
tempérarure. revient sur sa 
décision de retenir l e un 
trentième en déclarant que 
<• la prochaine fois U ne 
transigerait pas M 

I l lu i fallait bien essayer 
de sauver la face ! 

Pour les jeunes arrivés, 
c.a été l'occasion de mon­
trer que tous unis, Français 
et Anti l lais, à la base et 
dans l 'action, on pouvait 
faire reculer la direction. 
L a nuit s'est terminée dans 
une chaude ambiance de 
camaraderie oui tranchait 
du climat ordinaire. «On 
sentait qu 'il y avait quel­
que chose entre nous M 
me dira le travailleur de 
Créteil,, délégué, syndical, 
ayee-quj l>tiçle.àeté (fait. 

Ploumoguer et sa région 

Répercussions 
de l'implantation 
d'une centrale 
Que l l e s seront les conséquences prévisibles 
de l ' i m p l a n t a t i o n d ' u n e c en t r a l e à l 'une des 
po in tes de la co t e d u Finistère ? C ' e s t ce q u e 
m o n t r e l ' a r t i c l e c i -dessous, c o n c e r n a n t le cas 
où l ' i m p l a n t a t i o n se fera i t à P l oumogue r . I l 
es t v ra i s emb lab l e que la c en t r a l e , s i el le est 
c o n s t r u i t e , le sera à P l o u g o f f et non à P l o u ­
moguer . Mais les répercussions a u fond se­
ron t les mêmes à peu de chose près, d a n s 
u n cas c o m m e d a n s I a u t r e . 
D e s mesures appropriées p o u r r a i e n t , c e r t es , 
pa l l i e r c e r t a ines de c e s répercussions. Mais 
p o u r l a bourgeo is i e , on te sa i t , le p ro f i t 
passe avant tout ! A u s s i les h a b i t a n t s ne se 
f on t - i l s pas d ' i l l u s i o n s . 

S I T U A T I O N D E S P A Y S A N S 
L e site : 2 0 e x p l o i t a t i o n s sur l a se l l e t te . 

300 ha : vingt petites exploitations touchées, 
ce qui équivaut à 40 emplois de paysans et pay­
sannes supprimés ou réduits. Sans compter les jeu­
nes paysans qui devaient assurer la relève car U 
s'agit d un secteur où les jeunes s'installent nombreux 
sur les fermes. 

300 ha n'csl qu'un minimum d'après ce qui se 
passe dans les autres sites où se sont implantées des 
centrales. 

600 ha peuvent être pris par l ' E D F , qui y est 
autorisé, dans une région à petites exploitations 
qui estaient de résister à l'élimination par le capi­
talisme m produisant d'une façon très intensive: 
pommes de terre, primeurs, choux-fleurs, élevage. 

L e s c o u l o i r s : 3 0 0 ha stérilisés. 

Des litmes île liante tension geliuil la terre M l 
3flll mètres de larjte : cela équivaut à 30 ha du ki 
Inmétrc- Si on multiplie par 10 km de longueur, que 
fera le couloir sur Ploumoguer ? Cela fera encore 
300 ha de plus de pris. 

I l faudra encore céder d'autres terrains pour 
la création de nouvelles routes très larges. E n effet, 
les routes existantes seront mises à rude épreuve 
par le passage fréquent de camions et deviendront 
vite insuffisantes 

Eventuellement, i l s'avérera nécessaire d'y 
ajouter la construction d'une voie ferrée pour le 
transport des matières radioactives. 

En f in , les contrôles répétés qui seront impo­
sés pour les productions végétales c l animales : 
légumes, herbe, lait viande, eau sur toute la région, 
peuvent rendre suspects pour te consommateur 
tous tes produits de la région. 1m présence de la 
centrale peut entraîner un risque évident de mévente. 

S I T U A T I O N D E S P E C H E U R S 

250 pécheurs sur le secteur de la centrale ; 
I 000 personnes vivent de la pèche. Un emploi en 
mer en crée trois sur terre. Ne sont-ils pas menacés 
dans leur gagne pain ? Les divers rejets de la centrale 
vont modifier profondément le milieu marin. 
R e j e t s d ' e au c h a u d e ct p o l l u t i o n t h e r m i q u e 

250 mètres cubes d'eau chaude seront rejetés 
par seconde. Ce qui est l'équivalent du débit moyen 
de la Seine. Cette eau réchauffée de 10 degrés provo­
quera uni. pollution thermique modifiant l'équilibre 
d u milieu marin. 
Re j e t s de c h l o r e 

Celui-ci est utilisé pour débarrasser les uistal-
latkins des mollusques e l des algues. Il faut dix ton­
nes par jour plus des détartrants 
R i s q u e s de c o n t a m i n a t i o n de l ' eau par la 
radioactivité 

Dans les conditions actuelles de maîtrise de In 
sécurité, un tel risque n'est pas à exclure. Ce qu i . 
en cas de fuite, pourrait rendre dangereux les pro­
duits de la pèche (coquillages, crustacés). 

A ces conséquences qui se traduiront par des 
menaces d'expropriations, une fois le site choisi, 
s'ajoutent les conséquences pour ceux qui travail­
lent sous k s lignes à haute tension : troubles ner­
veux, fatigue, danger d'declrocutîon par temps 
humide (brouillard dense et pluie) pour ceux qui 
remuent des p ique t métalliques ou des tubes. 

, i L U 1 • ' " ' : 
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Marse i l le 

Un seul plan possible pour les 
travailleurs : 
la lutte 

Samedi ies travailleurs 
étaient 20 000 à mani­
fester dans les rues 
de Marseille contre 
les licenciements. 

L a menace q u i pèse su r des m i l l i e r s d ' e m p l o i s d a n s 
la région marse i l l a i se d u fait de l a mise en l i q u i d a ­
t i o n d u groupe T e r r i n impose a u x forces po l i t i ques 
loca les de p r endre p o s i t i o n . De f f e r r e a annoncé 
s o n p l a n : r a cha t des b i ens et i m m e u b l e s d u groupe 
c t r e c h e r c h e d ' u n i n d u s t r i e l p o u r l a ges t i on ! C ' e s t 
l 'opération q u ' i l ava i t réalisée pour T i t a n C o d e r ce 
q u i n 'est pas de n a t u r e à rassurer les t r ava i l l eu rs ! 

C e l a est l ' o c c a s i o n d ' u n e v ive polémique avec les 
représentants d u P C F q u i n ' on t pas voté s o n p l a n 
a u c o n s e i l m u n i c i p a l . 

Porte, député du P C F à 
Marseille écrit dans le jour­
nal La Marseillaise de same­
di . «Nous avons de plus 
tous la conviction que, sous 
le couvert de la décision de 
rachat de groupe, prise par 
la municipalité (maire Gas­
ton Defferre), le gouverne­
ment met en place une 
nouvelle mouture du plan 
Fournier. » 

Defferre, dans son jour­
nal Le Provençal dit : 
« C'est ce que nous avons 
fait pour Titan£oder, nous 
avons réussi N'oublions pas 
qu'à l'époque, nous avons 
été combattu de la même 
façon par les communistes. 
est<e que c 'est parce qu ils 
sont déçus d'avoir été inca­
pables de formuler des pro­
positions de nature à sauver 
la réparation navale ou par­
ce qu'ils penzent que leur 
intérêt, c'est de pratiquer 
la politique du pire, en sa­
crifiant les intérêts des tra­
vailleurs ? » 

Pendant que cette polé­
mique se déroule, le tribunal 
de commerce décidait le 
démantèlement. Cela mon­
tre bien, qu'au-delà des 

plans des uns et des autres, 
le gouvernement et le pa­
tronat continuent à met­
tre en place leur plan 
bien à eux et que les tra­
vailleurs . ne pourront s'y 
opposer que par la lutte 
dans l'unité avec la popu­
lation. Voilà le seul plan 
des travailleurs qui soit 
possible. 

Titan-Coder 
Pour les travailleurs de 

la réparation navale, la ré­
férence à Titan-Coder ne 
peut qu'inquiéter. Voyons 
la réalité : 

- E n 1970, Titan-Co­
der comptait 2 000 travail­
leurs ; en 1972 1 550 ; en 
1974 1 2 5 0 ! Seulement 
450 ont été réembauchés 
suite à la création de la 
société d'économie mixte 
avec la promesse de passer 
à 730 quatre mois plus 
tard. 

- E n 1978, 650 tra­
vailleurs ont été réembau­

chés avec refus de donner 
la priorité aux anciens 
licenciés. Aujourd'hui, la 
direction a informé le co­
mité d'entreprise à plu­
sieurs reprises de difficul­
tés grandissantes pour l 'en-
treprisc. Pour les travail­
leurs qui ont été repris, 
tous les avantages ont été 
remis en cause (13e mois, 
4 0 h , ancienneté, mutuel­
le, etc.) , déclassement sys­
tématique de la qualifica­
tion qui a entrainé une 
perte de salaire de 15 à 
3 0 % . 

Le tribunal de commer­
ce a décidé, sous réserve 
de la reprise du travail 
lundi 18 septembre : 

— Une offre de reprise, 
par le groupe A M R E P 
(holding pétrolier) en gé­
rance libre ( 1 ) du sud-
marine, de la S P A T , 
de la Somecina (les trois 

entreprises représentent le 
secteur indu strie-mécani­
que du groupe Terr in ) , ce­
la durant quatre mois avec 
promesse de vente, 

- Une offre de reprise 

le démantèlement 
en gérance libre jusqu'au 
3 1 décembre 1978 pour 
les fonderies Groignard. 

- L a liquidation de 
l'établissement Diva (120 
salariés licenciés). Pour le 
groupe industrie, 1 0 % de 
réduction des effectifs. 

- Aucune décision de 
liquidation n'a été prise 
en ce qui concerne le 
secteur réparation navale 
de Terr in. 
I S . 1 ie '•> ' 
( 1 ) Qu ' e s t - c e q u e la 
gérance l i b r e ? 

Un groupe prend l'af­

faire, i l n'est pas du 
tout engagé pour les dettes 
du passé et i l ne s'engage 
pas vis-à-vis des licencie­
ments. Au bout de quatre 
mois., ou il rachète ou il 
part. S ' i l rachète, il est 
prioritaire. 

Les travailleurs du grou­
pe industrie continuent 
l'occupation lundi et ils 
doivent se réunir en assem­
blée générale mardi pour 
se prononcer sur la géran­
ce libre. L'ambiance est 
au refus de la décision 
du tribunal. 

Prendre en main la lutte 
contre le chômage 

Le s propositions du P C M L F 

I l y a , e n ce t te rentrée, près d ' u n m i l l i o n e t 
d e m i de chômeurs. L e u r n o m b r e a u g m e n t e de 
5,7 % e n août e t B o u l i n , m i n i s t r e d u chô­
mage, prévoit lui-même que c e t t e a u g m e n t a ­
t i o n va c o n t i n u e r les m o i s q u i v i e n n e n t . P r en ­
dre en m a i n l a l u t t e c o n t r e le chômage, t r a ­
va i l l e r à b r i s e r l ' i s o l emen t e n t r e t e n u p a r le 
p o u v o i r . a u t o u r des chômeurs, c o n s t r u i r e 
l 'unité en t r e t r ava i l l eu rs ac t i f s e t chômeurs, 
voi là des tâches q u i son t a u j o u r d ' h u i pa r t i ­
culièrement à l ' o rd re d u j o u r . C ' e s t p o u r q u o i , 
n o u s e x p o s o n s les p r o p o s i t i o n s fa i tes à c e 
su je t p a r le P C M L F , te l l es qu ' e l l e s son t 
rapportées d a n s l a b r o c h u r e « A v e c le P a r t i 
marxiste-léniniste p o u r l 'unité de l a c lasse 
ouvrière » . 

Nos mots d'ordre " du travail pour tous ! » et 
« Non au chômage» n'auraient aucune signification 
sérieuse si nous ne prenions en main de manière con­
crète le soutien actif aux chômeurs, aux comités de 
chômeurs sur de justes bases de classe, par exemple : 

1) - Populariser et mettre en pratique l'unité des 
chômeurs avec les travailleurs actifs. L a question es­
sentielle est celle de l'unité de la classe ouvrière. 
U faut travailler dans les organisations syndicales de 
façon à ce qu'elles aident efficacement les chômeurs 
en les organisant et en les faisant bénéficier de l a so­
lidarité de ceux qui travaillent. Par exemple, on peut 
aider à créer des comités de chômeurs. 11 faut faire 
attention alors à ne pas les couper ou à les laisser se 
couper des travailleurs actifs. Dans les actions qu'ils 
doivent engager, i l est indispensable que ces derniers 
leur apportent leur active solidarité en participant 
à leurs manifestations ou en organisant des grèves ou 
autres mouvements de solidarité. 

2 ) — Tenir compte que la lutte des chômeurs, c'est 
aussi essentiellement la lutte immédiate contre les 
conséquences du chômage sur les conditions d'exis­
tence des victimes d u non-emploi. Aussi, devons-nous 
les soutenir systématiquement et massivement sur les 
points suivants : 

Logement : contre les saisies, pour la gratuité des 
loyers, ou, tout au moins, pour leur sensible dimi­
nution. 

Nourriture : les faire bénéficier, eux et leur famil­
le, des conditions exceptionnelles comme gratuité 
des restaurants universitaires pour les jeunes (chô­
meurs ou enfants de chômeurs), gratuité des can­
tines et des crèches, bénéfice des attributions d'avan­
tages sociaux. 

Transports gratuits : métro, bus, train, suivant les 
circonstances. 

École et lycée : gratuité totale des études et des 
livres nécessaires. 

Naturellement, i l reste toujours indispensable dans 
tous ces cas que le Parti explique aux chômeurs que la 
source de leur situation réside dans le capitalisme ct 
que seule la révolution prolétarienne permettra d'en 
finir avec le chômage-

Plan Defferre 
Le conseil municipal de 

Marseille : 
- I ) Se déclare prêt, 

si la liquidation des biens 
est prononcée, à se por-
ter acquéreur des biens! 
meubles et immeubles né- ; 
cessa ires au fonctionne­
ment industriel du groupe 
Terr in . pour en confier 
la gestion à un entrepre­
neur qui, comme dans, 
l'affaire Ti tanCoder. pren­
drait la responsabilité de 
la gestion industrielle, 
commerciale et financière. 

- 2) Sollicite pour cela 
l'aide financière de réta­
blissement public régional 
ct des conseils généraux de 
la région. 

- 3 ) Demande à l 'Etat 
de confirmer qu'i l main­
tiendra toutes les aides 
financières prévues dans 
le cadre des projets précé­
dents ( 6 8 900 000 F ) . 

Les travailleurs auraient 
voté, vendredi soir, le refus. 
i . . _ i n _ « - ' 1 1 ' J " ' 1 du plan Def ferre . ' 1 

Giraud : «Comment il faut licencier pour 
créer des emplois» 
L e j e u d i 14 s ep t embre , m o n s i e u r G i r a u d , m i n i s t r e 
de l ' I n d u s t r i e a présenté les nouve l l e s o r i en t a t i ons 
de l a po l i t i que indus t r i e l l e adoptée p a r le c o n s e i l 
des m i n i s t r e s . E l l e s se résument en qua t r e p o i n t s : 
- L ' i n d u s t r i e française d o i t a t t e i nd r e u n n i v eau i n ­
t e rna t i ona l de compétit iv i té. 
- P l ace r les en t repr i ses indus t r i e l l e s d a n s les m e i l ­
l eures c o n d i t i o n s d'eff icacité e t de c r o i s sance . 
- S e d o t e r des capacités de création et de p r oduc ­
t i o n q u i sa t i s f e r on t l a d e m a n d e à ven i r ( i n d u s t r i e 
d u f u t u r ) . 
- Définir e t m e t t r e e n œuvre l a po l i t i que i n d u s ­
t r ie l l e l o c a l e m e n t , a v e c les intéressés. 

L a politique industrielle 
du gouvernement s'oriente 
donc autour de deux axes : 
rendre les entreprises fran­
çaises compétitives sur le 
plan i International et ' ' lu i j 
donner un haut niveau' 

technique et d'innovation. 
Comment le gouverne­

ment pense-t-il en arriver 
là ? « Aujowd'hui, il s'agit 
d'obtenir que l'industrie re­
çoive une part équitable 
pour la redistribution de la 

richesse nationale, ce qui 
n'est pas le cas actuelle­
ment » , dit le ministre ; 
ce qui veut dire, augmenter 
l'aide aux entreprises. Mais 
la recherche de la compétiti­
vité aboutit essentiellement 
à la fermeture des usines qui 
ne peuvent pas faire face à 
la concurrence et aux licen­
ciements. Tous les licencie­
ments massifs prévus dans le 
textile, la navale ou la 
sidérurgie ont la même jus­
tification des capitalistes : 
« pas compétitive ! ». L e 
ministre le reconnaît lu i -
même : « Oui, c 'est vrai, 
nous vivons actuellement la 
phase la plus difficile de la 
recherche de la compétitivi­
té et cela se traduit par des 
suppressions d'emplois ». 
On le voit, les patrons 
et le gouvernement ont 

' adopté une flôuveQe. tactir 
que : devant l'ampleur des 

difficultés auxquelles ils 
sont confrontés, ils ont 
décidé d'abandonner l'atti­
tude rassurante « tout ne va 

pas si mal » pour celle 
d'expliquer les nécessités 
de l'effort national (c'est-à-
dire faire accepter aux tra­
vailleurs d'être sous-payés 
ou sans emploi), se serrer la 
ceinture aujourd'hui pour 
un avenir meilleur : « Con­
trairement aux idées reçues, 
la compétitivité permet de 
créer des emplois durables... 
J'ajoute qu'il suffit de visi­
ter tes entreprises pour 
constater que ce sont les 
plus performantes qui of­
frent aux travailleurs les 
meilleures conditions de vie 
au sens le plus large du 
terme. » 

Selon la logique d u capi­
talisme, i l faudrait que les 
travailleurs acceptent d'être 
licenciés aujourd'hui pour 

retrouver du travail dans 
quelques mois. Le profit 
passe avant l 'homme, puis­
qu'une entreprise compéti­
tive c'est une entreprise ren­
table. D'ailleurs, Ceyrac, le 
patron des patrons, n*a-t-U 
pas déclaré dans son inter­
view du 7 septembre : « Ma 
seule morale, c'est la con­
currence » ? 

Renforcer l 'exploitation 
des travailleurs, donner de 
l'argent aux patrons pour 
qu'ils puissent faire face à 
la concurrence internatio­
nale, leur donner de l'ar­
gent pour qu'ils expérimen­
tent de nouvelles techniques 
et prévoient les besoins de 
demain, voilà toujours et 
encore la même solution. 
E t tant que la morale de 
notre système social sera l a 
concurrence, i l en sera ainsi, 
quel que soit le gouverne­
ment. 
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POLITIQUE HT SOCIAL 

L'«Aurore» dans 
les pattes de Hersant ? 

£&& • f AURORE JE 

L'une des conséquences 
de l'affaire Boussac avait 
été la vente, en juillet der­
nier, du joumul l'Aurore 
dont Boussac élail proprié­
taire. Parmi les nouveaux 
propriétaires figure Marcel 
Fou mie r. PDG des maga­
sins Carrefour. 

Les nouveaux propriétai­
res du juurnal (qui connaî­
trait une baisse de ses ven­
tes ct de ses receiles de pu­
blicité) viennent de passer 
un accord avec Hersant. 

Ce dernier t'était rendu 
acquéreur, i l y a six ans, 
de Paris-Normandie. il y a 
trois ans du Figaro et, i l y 
a deux ans de France-Soir. 

I.e contrat avec les pro­
priétaires de l'Aurore laisse 
penser que ce dernier jour­
nal pourrait, sous peu, deve­
nir propriété d'Hersant. 

I.'Aurore scia imprimée 
désormais à la Plaine Saint -
Denis, dans ta banlieue-nord 
de Paris. Hersant a construit 
là un complexe où seront 

imprimés, au début de l'an­
née prochaine Le Tigaro. 
France-Soir, Le journal du 
dimanche. Paris-Turf, l'Au­
rore ainsi que d'autres publi­
cations. 

Autres mesures indiquant 
que déjà Hersant n'est peut-
être pas loin de mettre la 
main sur l'Aurore : ce jour­
nal aura un certain nombre 
de rubriques et de petites 
annonces jumelées avec Le 
Figaro <-t France-Soir. D'au­
tre part, l'Aurore et l'art*-
Turf prendront une pan ici 
pation financière au com­
plexe d'imprimerie de la 
Plaine Saint-Denis et seiont 
représentés à son conseil 
d'administration. 

Hersant continue donc 
à faire main basse sur l a 
presse. 

Pour le- personnel de 
l'Aurore, cela veut dire qu'i l 
est fort possible que des 
licenciements soient prévus 
dans un proche avenir. 

7èteviaû>K 

Alors Mitterrand : 
abeille ou architecte ? 
V e n d r e d i so i r , a « A p o s t r o p h e s » , M i t t e r r a n d fai­
sai t sa rentrée a l a télé, ( " e s t en tant qu'écrivain 
q u ' i l était l 'invité de B e r n a r d P i vo t , pour s o n 
dern i e r l ivre - L'abeille et l'architecte ». 

Pendant une heure. Mit­
terrand s'est efforcé de don­
ner de lui-même une image 
positive : modestie de l'écri­
vain « amateur », retenue de 
l'homme politique respon­
sable, refus d'utdiser cette 
émission littéraire comme 
tribune pour attaquer le pré­
sident de la République, el 
surtout sérénité ct ouver­
ture de celui qui sait domi­
ner les situations. Un très 
bon numéro d'acteur, un 
show réussi. 

La mise en scène aussi en 
était excellente : choix de 
quatre écrivains en renom 
pour lui donner la réplique, 
en arrière fond dans la pé­
nombre une brochette de 
spectateurs bien choisis 
(Defferre. Mauroy, Estier et 
quelques autres). Suprême 
habileté. Mitterrand avait 
choisi pour clore cette émis­
sion, de parler de « L ' E m ­
pire des mers • de Paul Gui-
mard ce qui lui permit d'é­
voquer Gaston Defferre que 
l'on pouvait alors apercevoir 
en arrière fond, ht nous 
avons eu droit au portrait 
du maire de Marseille en 
marin, capable de tenir fer­
mement et calmement la 

barre au milieu des éléments 
déchaînés. 

Tout cela n'était pas 
dù au hasard, en effet, im­
médiatement après cette 
émission. Mitterrand était 
interviewé au journal d'A2 
de 23 h, et l'écnvain rede­
venant homme politique 
pouvait enchaîner sur l ' ini­
tiative de Defferre pour le 
rachat de Terr in par la vil­
le de Marseille Le PC eut 
droit au passage à un bon 
coup de griffe pour son re­
fus du plan Defferre qui. 
selon Mitterrand, montre 
que les dirigeants du PCF 
sont plus préoccupés par les 
querelles partisanes que par 
la recherche de véritables 
solutions au problème de 
l'emploi. 

Line très bonne émission 
ublicitaire, mais au fond, 

tterrand n'a rien innové. 
Comme l'abeille ' Il n'a su 
que répéter le comportement 
mille fois utilisé par tous les 
hommes politiques qui cher­
chent à masquer leur véri-
tble nature pour mieux 
tromper. Mitterrand ? Une 
abeille de talent, peut-être ! 
Mais ne le prenez pas com­
me architecte ! 

t i Henri BIP TIIAULT 

Les deux buts 
de l'éducation technique 

Main-d'œuvre gratuite 
et sous-qualification 

L a rentrée sco la i r e a eu l i eu vendred i de rn i e r , n o u s 
a vons envoyé nos en f an t s d a n s les CET, o u LF,P, 
d a n s les CPPN, i l s vont su ivre des c o u r s de EMT. 
N o u s a vons b e a u c o u p de difficultés a n o u s r e t r o u ­
ver d a n s ce dédale de \igles étrangers. D ' a i l l eu r s , c e 
mara i s d ' appe l l a t i ons a été conçu exprès De ce t te 
manière, les t rava i l l eurs a u r o n t p lus de m a l à 
c o m p r e n d r e que l l es études l eurs en f an t s su ivent ; l a 
supériorité des «.gens qui s'y retrouvent » est 
assise, l 'école n'est compréhensible (pie pour 
l es initiés. A u s s i , n o u s p roposons -nous de v o i r ce 
q u i se cache derrière ces appe l l a t i ons . 

C P P N E l C 'PA 

Les enfants qui a ne mar­
chent pas » à l'école primai­
re, qui ont un retard scolaire 
ou qui ne s'intéressent pas 
à l'école, comme le dit la 
bourgeoisie, il serait pluscor-
rect de dire ceux auxquels la 
bourgeoisie ne s'intéresse 
pas - entrent au collège, dés 
la 6e dans les CPPN (classe 
pré professionnel le de ni­
veau) puis dans les CPA 
(classe préparatoire à l'ap­
prentissage). 

La plupart du temps, on 
nous raconte que ces classes 
touchent peu d'enfants. E n 
fait, un tiers des enfants 
scolarisés de la 6e à la 3e 
passent par ces filières. 

Dans ces classes, i l n'y a 
aucun programme ; les insti­
tuteurs doivent se débrouil­
ler. Les ateliers, où est dis­
pensé l'enseignement profes­
sionnel, sont toujours sous-
équipés. A Pontvailain, dans 
la Sarthc, un C E S , tout 
neuf, s'est ouvert, mais i l 
n'y avait aucune machine, 
aucun outi l , aucun établi 
pour les élèves de CPPN et 
C P A . Il est même arrivé à 
un enseignant d'emmener 
sa classe en forêt, couper 
du bois, pour chauffer les 
poêles de la classe. On voit 
bien en cela le mépris de l'É­
ducation nationale pour les 
enfants de travailleurs. 

E n CPA, le temps des élè­
ves est partagé en l i e U s 

cours à l'école ct un appren­
tissage chez, tes petits pa­
trons. L'exploitation de ces 
élèves est pire que celle des 
apprentis. Ils font quarante 
heures par semaine, pendant 
quinze jours chez, leurs pa­
trons et ils ne sont abso­
lument pas payés Les frais 
de transport sont à leur 
charge. A la fin de leur 
pré-apprentissage. les pa­
trons les renvoient chez eux. 
après avoir empoché l'argent 
que le gouvernement leur a 
versé pour avoir favorisé 
l'emploi des jeunes ! 

Les intentions du gouver­
nement sont claires. I l renta­
bilise la scolarité obligatoire 
jusqu'à 16 ans. i l fait profi­
ler les patrons de cette 
main-d'œuvre gratuite que 
constituent ces jeunes,, et 
rappelions que cela concer­
ne un tiers des enfants 
scolarisés. 

L E S A P P R E N T I S 

Les élèves-apprentis sont 
employés par les patrons 
pour qu'ils » apprennent un 
métier» . Durant les trois 
années de formation, les ap­
prentis n'apprennent pres­
que jamais leur métier. O n a 
vu souvent des apprentis ba­
layer à longueur de journée 
ou faire le -ménage de la pa­
tronne. 

Les apprentis sont pieds 
et poings liés par le contrat 
d'apprentissage qu'ils ont dû 
signer avec leur patron 

Dans ce contrat, i l est dit, 
en outre, que si l 'apprenti 
rompt son contrat, u doit 
rembourser à son emplo­
yeur les salaires qu'i l a 
touchés. C'est le comble 
de l'ignominie ! Quand on 
connaît les salaires des ap­
prentis : d'abord 1 5 % du 
SMIC. puis 2 5 % , puis 3 5 * 
et à la fin de l'apprentissa­
ge 75 % du SMIC ! 

A la fin du contrat, le 
patron a empoché les In­
demnités que le gouverne­
ment lui a versées parce 
qu' i l a « favorisé » l'emploi, 
mais il est rare qu'i l garde 
l'apprenti chez lu i . Le scé­
nario est à peu prés iden­
tique pour les pré-appren­
tis ct pour les apprentis, ils 
constituent de la main-d'au-
vre gratuite. 

LES E.M.T 

L'Enseignement manuel 
et technique est une inno­
vation d'Haby (encore une» 
Dès U 6e, les enfants sont 
familiarisés avec la technolo­
gie, ces cours peuvent con­
sister à démonter un moulin 
à poivre, par exemple. E n ­
fin l'école ne sera plus cou­
pée du reste du monde, se 

dit-on. Ce démontage se 
veut scientifique, i l faut nu­
méroter les pièces, noter 
l'agencement des pièces, A 
cause de son aspect rebu­
tant, théorique et inutile, 
les enfants des petits pay­
sans et des ouvriers ne s' in­
téressent plus à la techno­
logie, au travail manuel. Co 
désintérêt va s'accentuer ; 
plus les enfants iront dans 
leurs études, 6e, 5e. e t c . . 
et moins ces cours seront 
faits pour eux. Ils sortiront 
sans qualification de l'école, 
ils ne pourront donc qu'être 
manœuvres. Par contre, les 
enfants des couches sociales 
privilégiées se sentiront à 
l'aise dans ces cours de tech­
nologie. 

A u lieu de revalonser le 
travail manuel, comme veut 
nous le faire croire Haby. 
cet enseignement manuel c l 
technique, dirige les en­
fants des travailleurs vers la 
sous-qualification, tandis 

Iue tes autres poursuivront 
es études nobles (supérieu­

res) de technologie. 

LES LU* 

Les lycées d'enseigne­
ment professionnel - qui 
vont remplacer les C E T 
ouvriront leurs portes aux 
élèves de 3e, dans le cadre 
de la réforme Haby. Cette 
réforme, oui doit s'appli­
quer dans deux ans, va avoir 
des conséquences très gra­
ves. Les élève» n'iront plus 
en C E T ou en L E P , à la 
fin de la 5e, mais à la fin 
de la 3c. Ce sont donc des 
élèves âgés de 15 à 17 ans 
qui suivront les L E P . On sait 
que l'école est obligatoire 
jusqu'à 16 ans et d'autres 
part, on n'ignore pas que les 
enfants des travailleurs en 
ont plus qu'assez, à 16 ans. 
de l'école. Ils iront à l'école 
jusqu'au moment de leur 16 
ans, puis ensuite ils entre­
ront dans la vie active .com­
me à 16 ans i b n'auront re­
çu aucun enseignement pro­
fessionnel, c'est sans qualifi­
cation qu'ils chercheront du 
travail. 

Comme on le voit, les 
sections techniques ont été 
soigneusement adaptées par 
Haby c l par Beullac aux né­
cessités de l'emploi. I I veu­
lent utiliser au maximum la 
main-d'œuvre gratuite cons­
tituée par les pré-apprentis 
ct par le* apprentis. 

A l'issue de l'apprentis­
sage ou à ta sortie du C E S , 
en 3c . les élèves seront obli­
gés d'accepter n'importe 

emploi. 

Nathalie YILLOTIFRS 

quel 
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BLOC-NOTES 

N o u s commençons a recevo ir , a l o rs que le quo t i ­
d i e n n'est r epa ru que depu i s d e u x semaines , u n cer­
ta in nombre de le t t res . E l l e s por tent des j u g e m e n t s , 
d o n n e n t des av is sur le c o n t e n u c o m m e su r l a for­
me de ce q u ' u n l ec teur appe l l e le « quotidien 
nouvelle formule » . C e s le t t res nous encouragent 
l o rsqu ' e l l es apprécient les progrès déjà réalisés. 
Mais el les n o u s e n c o u r a g c n l peut-être encore p lus 
l o rsqu ' e l l es nous a ident par des r emarques , des sug­

gest ions , des c r i t i ques , a m i e u x d is t inguer et à cor­
r iger des défauts o u des insu f f i sances . A u s s i , le co ­
mité de rédaction étudie-t-il de très près toutes les 
let t res . A c h a q u e fois q u ' u n l ec teur s o u h a i t e r a une 
réponse ct d o n n e r a d o n c son adresse , n o u s l u i 
répondrons pe r sonne l l emen t . Notre « courrier des 
lecteurs » a u r a n o t a m m e n t pour f o n c t i o n de c i t e r 
u n c e r t a in nombre de ces le t t res e t d ' appor t e r u n e 
réponse dans les co lonnes de not re j o u r n a l . 

Un couple de lecteurs 
de Lille écrit « Aux 
journalistes et à toute l'é­
quipe technique »... 

Nous avons trouvé de 
nets progrès, aussi bien 
dans la qualité des articles 
que dansla présentation 
générale 

Les articles sont bien 
choisis . il* collent a 
l'actualité /budget, impôts, 
rentrée scolaire). Surtout, 
il y a plusieurs dossiers, 
bien préparés (le plan Vosges, 
la rentrée syndicale). Un 
bon équilibre entre 
informations nationales et 
internationales également 
Ipaysans poloiuu's, ZANU). 
De même, un bon équilibre 
entre les commentaires 
sur l'actualité que la 
bourgeoisie commente 
elle aussi (Rambouillet, 
budget etc.) dans sa presse, 
sa radio, sa télé et 
les n révélations » 
c 'esl-à-dire. ce que cherche 

a cacher la bourgeoisie : 
inieri'entiims policières 
ilans tes foyers Sonacoira, 
agression du Kampuchea 
par le Vietnam. 

Ces lecteurs ter­
minent en nous demandant 
de « poursuivre dans cette 
vo ie » . C'est ce que nous 
nous efforcerons de faire. 

Notre secrétaire de ré­
daction-maquettiste s'effor­
cera de donner au quotidien 
un style propre qui contri­
buera à le rendre attrayant. 

Outre la page 8. con­
sacrée à des dossiers, en­
quêtes, interviews, repor­
tages, nous n'hésiterons pas. 

le cas échéant, à fai­
re un dossier en pages in 
térieures sur un sujet qui 
mérite d'itre traité de fa­
çon bien étayée. Nous es­
pérons recevoir rapidement 
par courrier et téléphone 
(205-51-10) davantage d'in­
formations et de correspon­
dances qui nous permet­
tront de tenir une rubrique 
« Échos • plus intéressante 
ct de publier de nombreuses 
« révélations locales ». 

Un lecteur nous écrit : 
« Attention à ne pas fai­
re du quotidien un journal 
essentiellement internatio­
nal Dans l/H No 926. qua­
tre pages sur S sur la poli­
tique intérim!tonale, cela me 
semble beaucoup. » 

Dans ce numéro. 11 y 
avait un dossier sur « l'ex­
pulsion de 160 000 ressor­
tissants chinois du Viet­
nam. » Le gros titre de la 
une et la page 3 étaient 
consacrés à expliquer et 
à soutenir la lutte du peu­
ple iranien. 11 s'agit donc 
d'un numéro où l'inter­
nationalisme prolétarien 
nous commandait de don­
ner une très large place aux 
questions internationales. I l 
faudra, pour que nous 
soyons plus à même de lui 
répondre, que notre lecteur 
donne son opinion sur une 
plus grande série de numé­
ros. 

I fins encore d'articles 
tomme les tribulations 
d'un assuré social », écrit-il 
aussi. « ("est plein d'inté­
rêt et très concret. H me 
semble qu il faudrait plus 

d'articles n faits divers » 
sur la vie et les problèmes 
quotidiens des travailleurs i 

Nous sommes tout à fait 
partisans de donner une 
plus grande place à ces faits 
que la presse bourgeoise 
cantonne dans les « faits 
divers» alors qu'ils attes­
tent, de façon très vivante, 
concrète et souvent très 
frappante de l'exploitation 
et de l'oppression que subis­
sent les travailleurs. Nous 
demandons à nos lecteurs 
de nous informer de tels 
faits qui sont bien propres 
à dénoncer le caractère 
scandaleux du régime ca­
pitaliste dans lequel nous 
vivons. 

Un lecteur critique un 
article sur le sommet de 
Camp David, paru dans le 
No 922 du 5 septembre. 

A propos dela« rencon­
tre t arter. Hegin, Sadale »». 
Un sommet de la dernière 
chance, est un litre très criti-
cable : il ne diffère en rien 
de ceux que l'on a pu trou­
ver dans la presse bourgeoi­
se, il n 'est absolument pas 
clair (la dernière chance 
pour qui f D après le con­
tenu de l'article, on pour-
rail penser que c 'est la der­
nière chance pour Beginf . 
U est politiquement faux car 
il passe M M silence la lutte 
des Palestiniens Remarque: 
que je ne trouve pas le fond 
de l'article vraiment criti-
eahle. dans la mesure où il 
ne vise qu a donner une in­
formation sur l'opinion 
publique des Israéliens el 
le développement parmi 
eux-mêmes d une opposi­

tion à la politique de He­
gin. mais encore faudrait-
û l'indiquer clairement. 
Et de toute manière, Û est 
difficile de se faire com­
prendre d'un lecteur pres­
se en titrant « Sommet de 
la dernière chance et en 
concluant : « ce sommet 
semble n'avoir aucune 
chance d'aboutir,..» 

Voilà 
une critique tout à fait 
justifiée Le titre peut lais­
ser penser, contrairement à 
ce que l'on veut expli­
quer, que le sort des peu­
ples el pays du Moyen 
Orient est suspendu au 
sommet de Camp David. 

L'article traite la ques­
tion d'un point de vue li­
mité et secondaire, sans 
mentionner le problème 
central qu'est la lutte du 
peuple palestinien pour une 
1'alcsline laique et démo­
cratique Ceci, alors qu'i l 
n 'y a pas eu précédemment 
d'article replaçant le som­
met de Camp David dans ce 
cadre Dès le numéro sui­
vant, nous nous sommes al-
lâches à rectifier la présen­
tation et l'explication de 
cette question. Nous avons 
besoin de critiques comme 
celle de ce lecteur... car el­
les pourraient bien porter 
aussi sur des erreurs, des 
insuffisances qui nous au­
raient échappées ou mettre 
le doigt sur des différences 
d'appréciation qui méritent 
des explications de notre 
pari. 

Bo espérant recevoir de 
nombreuses lettres nous 
vous disons : a lecteurs à 
vos plumes a. 

Jean Q U E R C Y 

SPORT 

1er Honda, 2e Honda , 3e Honda _ 
' **** 

Premier Honda, deuxième Honda, troisième Honda, le 12e Rot d'or a vu ta consécration de la firme japo­
naise. Avec l'équipage Christian Léon - Jean-Claude Chemarin. Honda remporte une troisième victoire consécutive 
dan\ce qui constitue sans doute la plus grande course moto du monde. 

C'est bien sur ta victoire d'une marque inégalée dans les performances d'endurance, cest aussi la consécra­
tion des qualités de ses deux pilotes. Mais c'est surtout le constat qu en dehors des plus grandes marques, des moyens 
techniques et financiers énormes qu'elles mettent pour une telle épreuve, qu'en dehors des pilotes d'usines, personne 
ne M U É H g K qctuette, \esperer jure bonne figure dans ce type de compétition. Le monopole Honda domine la 
tompenhori rfendurance de façon atmftlie ' 
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Remplir le coupon d'abonnement et le renvoyer à 
l 'ad re s se suivante : 

L ' H U M A N I T E R O U G E 
BP 61 75861 P A R I S C E D E X 18 
Paiement p a ' chèque ou mandat 
CCP 30 2 2 6 7 2 D L A S O U R C E 

Pli ouvert Aot da 
sout'in 

Pu t«tmé 

1 an 350 F 500 F 700 F 

6 mois 180 F 260 F 360 F 

3 mots 9 0 F 1 50 F 180F 

t mots 30 F 
122 Nol 

5 0 F 6 0 F 

C<tHCHJUCl 

PII ouvert Abt d* 
soutien 

PII fermé 

1 an 76 F 100 F i B0 F 
6 mois 3 8 F b O F 76 F 
3 mois 2 0 F 

17 Ho) 
3 0 F 4 0 F 

Cocher la ou lis CM * f correspondant 
(Mearie. 

t la formule 

-oue postal -oue postal 
/ 

Abonnements communs au 

Quotidien du peuple 
et à 

VHumanité rouge 

Abonnements de trois mois au 
Quotidien du peuple 

ete 
L'Humanité rouge 

150 F 
Abonnements de six mois, 

avec en supplément le Tome V des 
Couvres choisies de Mao Tsé-toung 

300 F 
Abonnement de six mois 

aux revues théoriques 
Front rouge 

et 
Prolétariat 

50 F 

CAPTEZ LES ONDES REVOLUTIONNAIRES 

« Tout faire pour mener a bien l'œuvre de la 
radiodiffusion afin de servir le peuple chinois et 
les aufres peuples du monde. » MAO TSE-TOUNG 

I9h30 20h30 
20h30 21h30 
21h3022h30 
27h3O23h30 

45.7 m 42,5 m 
45.7 m 42.5 m 
45.7 m 42.5 m 
42.7 m 42,4 m 

I 4 \ 9 m I I 

6565 kc 7059 kc 
6565 kc 7059 kc 
6565 kc 7059 kc 
7026 kc 7075 kc 

• 6 5 3 6 kc 
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l'humanité rouge 
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OUI,VIVRE ET TRAVAILLER DANS LE VALENCIENNOIS ! 
Usinor : un empire bâti sur le sang et 
la sueur des ouvriers a) 
Avec plus de 10000 chômeurs, un solde migratoire de moins de 25000 
personnes en 10 ans et l'annonce de 3000 licenciements à Usinor, 
le Valenciennois prend la tête des zones sinistrées par la crise 
capitaliste et la politique du gouvernement des monopoles 

Paris. 29 ju in 1978. Le 
comité central d'entreprise d'Usi-
noi est réuni. Le PDG de la so­
ciété. Hue de la Colombe, décla­
re : « Nous avons trop de inonde 
dans le Valenciennois et si Von 
veut voir survivre l'usine de 
Denain et maintenir une acti­
vité à Trith-St-Léger, il faut né­
cessairement réajuster les effec­
tifs... ». 

2 900 licenciements sont 
annoncés : 2 000 à Denain ct 
900 à Tr i th . A chaque annonce, 
le PDG ajoute froidement : «au 
minimum... ». Pour l'usine de 
Denain, i l est prévu que la baisse 
d'effectifs soit déjà de 1 000 
personnes pour la f in de celte 
année. Hue de la Colombe laisse 
tomber en une formule dont le 
cynisme le dispute a l'absurde : 
«Le Valenciennois doit rédui­
re ses effectifs ou mourir»... 

De fait, ainsi que l'affirme 
dans un communiqué l 'UD-CGT : 
«Les décisions (...) présagent 
la fermeture pure et simple des 
usin>-\ de Denain et Trith » 

Valencieiines, 20 juin 1978. 
A l'appel de la C G T et de la 
C F D T plus de 10 000 travailleurs 
manifestent dans les rues de la 
ville contre la vague de licencie­
ments et de fermetures d'usines 
qui déferlent dans le Valencien­
nois et ta plaine de l'Escaut avec 
une force de plus en plus grande. 
Entre mars 1975 et mars l978. 
plus de 7 000 licenciements 
pour cause économique ont été 
prononcés dans l'arrondissement, 
ce qui représente le laux le plus 
élevé du département du Nord. 
10 000 demandeurs d'emploi 
inscrits y sont recensés dont 
55 % déjeunes. 

D E L A M I N E 
A U X F O R G E S 

Valenciennes. Anzin, Denain : 
ce triangle de cités le long de 
l 'Escaut ne peut que frapper 
r i m a g i n a t H . i ) . Ic i est née et a 
grandi une classe ouvrière dont 
les origines se confondent avec 
celles du capitalisme lui-même. 
I c i , l'ouvrier existait avant même 
la chute de la féodalité quand la 
bourgeoisie montante jetait les 
bases économiques de son pou­
voir. 

1734 : La houille grasse est 
découverte à Anzin ; jusqu'à la 
révolution bourgeoise. 150 puits 
seront forés. A cette date, la 
Compagnie des mines d'Anzin, 
créée dès 1757, occupe déjà 
4 000 ouvriers. A Denain, les fo­
rages révèlent à leur tour la pré­
sence du charbon ct. de 1825 a 
1830. sept fosses ont été creu­
sées 

Tandis que l'ouverture des 
puits et le développement de 
l'exploitation du charbon voient 
grossir la masse des mineurs, la 
sidérurgie apparaît.' E n 1823, 
à Trith-Saint-Léger, sur les bords 
de l 'Escaut, est créé' l 'un des 
premiers laminoirs à fer du 
Nord. Douze ans plus tard. 
Denain est gagné par la nouvel-
le industrie, puis c'est au tour 
d 'Anzin, avant leur fusion de' 
1849 en une seule compagnie. 

Dans le dernier quart du siè­
cle, de grandes transformations, 
liées à la révolution industrielle 
et au développement du capi­
talisme qui commence à accé­
der au si;uie impérialiste, chan­
gent le visage de la région. De­
nain, jusque là village, grandit 

jusqu'à prendre l'apparence 
d'une cité ouvrière. Deux con­
vertisseurs B esse m et entrent en 
fonction ( i l y en a alors vingt 
quatre pour toute la France) à 
1 issue de Denain el quelques 
années plus lard, c'est un con­
vertisseur Thomas, plus perfec­
tionné, qui est mis en route 
àTrith-Saint-Léger. Cette derniè­
re usine passe alors aux mains 
des « Forges et Aciéries du Nord 
et de l'Est. » 

C E U X D E G E R M I N A L . . . 

I c i le capitalisme sévit avec 
une brutalité inoujê. L'exploita­
t ion sauvage des hommes, fem­
mes et enfants se double d'une 
sanglante répression. 

Malgré cela, les grèves se suc­
cèdent, violentes, massives. Du 
21 février au 17 avril 1884, c'est 
la grande grève de la Compagnie 
d 'Anzin : Tune des première du 
bassin minier, elle inspirera 
o Germinal » à Emile Zola venu 
enquêter sur les lieux, notam­
ment dans le corons de Denain. 
Par ses luttes, la classe ouvrière 
de Denain An/in forge son orga­
nisation de classe : le premier 
congrès de la Chambre syndica­
le des mineurs de France se tient 
à Denain. 

E n 1906. après la catastrophe 
de Courrièrcs, la grève insurrec­
tionnelle éclate : « A Denain, on 
croirait se trouver dans une ville 
en pleine révolution. /> maire se 
déclare impuissant à assurer Tor­
dre », écrit un journaliste de l'é­
poque. Les ateliers des hauts-
fourneaux, sont envahis, des bar­
ricades surgissent dans la ville. 
Le train de Clemenceau venu 
« rétablir Tordre » - est attaqué 
par les grévistes. 8 000 d'entre 
eux pourchassent le sous-pré­
fet de Valenciennes qui se ré­
fugie dans les forges., 

Denain devient la ville des 
grèves de masse, ses ouvriers 
sont la fierté du prolétarait 
de France. 

A la veille de la Première 
Guerre mondiale l'usine de 
Trith-Saint-Léger se complète 
de hauts-fourneaux, elle pro­

posât 4. - Cou»». 

duit alors 173 000 tonnes de 
fonte. Celle de Denain en pro­
duit 335 000 tonnes et possède 
six haut s-fourneaux (plus deux 
à Anzin qui seront ensuite fer­
més). E n 1929, ces productions 
atteindront respectivement 
354 000 tonnes et 383 000 
tonnes. 

U S I N O R : U N E M P I R E 
B A T I S U R L E S A N G E T 
L A S U E U R D E S 
O U V R I E R S 

1948 ; Le dernier puits de 
mine ferme à Denain. Pour le 
capital, l'époque du charbon est 
terminée, désormais, c'est l'ère 
de l'acier. Usinor est créé par 
la fusion de - De nain-Anzin » 
et des H Forges et Aciéries du 
Nord et de l 'Est *- Usinor-Trilh 
produit alors 900 000 tonnes 
de fonte par an et possède qua­
tre hauts-fourneaux, une acié­
rie Thomas, une aciérie Martin, 
deux grands trains de lami­
noirs, un atelier de forge, une 
presse pour la fabrication des 
centres de roues c l des roues 
monoblocs. Quant à l'usine 
de Denain, qui s'étend sur 
Escaudain. elle produit alors 
un mill ion 100 000 tonnes de 
fonte par an et comprend cinq 
hauts fourneaux, une aciérie 
Thomas, trois aciéries Martin, 
plusieurs trains de laminoirs 
(dont un continu à bandes à 
chaud) et un four électrique 
Avec Hayange, en Moselle. De­
nain constitue alors la plus im­
portante installation sidérurgi­
que de France, 10 000 person­
nes y sont employées. 

Avec les années soixante, 
c'est le démarrage de l'usine de 
Dunkcrque el le fameux plan 
" associant », en 1966, l 'Etat el 
les grands capitalistes places à la 
tête d'Usinor : claire illustration 
que cet Etat, dominé par le grand 
capital, n'est autre que celui des 
monopoles. 

L'expansion d'Usinor, ce sont 

les ouvriers qui l'ont faite, et 
notamment ceux de Denain et 
de T r i th . L'empire d'Usinor c'est 
celui d u travail poslé. de la géné­
ralisation du feu continu, des 
accidents du travail multipliés 
blessures, mutilations, morts — 
des mulations et des déplace­
ments, des heures supplémen­
taires, des « réorganisations » 
aux ateliers, aux bureaux, du dé­
veloppement de l'intérim, du 
chômage partiel, des licencie­
ments... 

L A D U P L I C I T E D E S 
M A I T R E S D E S F O R G E S 

A ce jour, 13 000 emplois ont 
été supprimés dans la sidérurgie 
d u Valenciennois depuis 1962. A 
chaque fois, la duplicité des maî­
tres des forges a été totale. Pre­
nons le plan Ferry de triste mé­
moire : en octobre 1976, Jacques 
Ferry, président de la Chambre 
patronale de la sidérurgie fait 
allusion à la «nécessaire re­
conversion». S i x mois plus 
tard, en avril 1977, alors que 
3 000 licenciements viennent 
d'élre annoncés h T h ion ville. 
Ferry divulgue son plan : i l est 
prévu, pour le Valenciennois, 
l'arrêt de l'aciérie O B M de T r i l h 
( 1 200 licenciements) e l un in­
vestissement à Denain devant 
permettre de construire une cou­
lée continue en prévision d une 
aciérie O B M . Pour le premier 
point, i l a été, depuis lors, large­
ment confimé. Quant au fameux 
« investissement » miracle, le 
voici remplacé, un an plus lard , 
par l'annonce de 2 000 licencie­
ments à Denain. 2 000 au 
« minimum». 

De fait, les usines de Tr i th 
el Denain vont cire, à terme, 
liquidées. C'est ce que veulent 
les barons de l'acier en plein 

En 1906: Manifestation pour protester contre la catastrophe de C ourrières. 

accord avec le gouvernement 
des monopoles ; c'est ce qu'ils 
ont froidement prévu et planifié. 
L a C F D T , avec perspicacité, an­
nonçait déjà en 1971 que «du 
fait de la concentration des 
moyens de production autour 
de Dunkerque, (le Nord/ verra 
décliner puis dispamitre ses an­
ciens centres de production 
sidérurgiques (Sombre et Valen­
ciennes) ». (Bulletins du mili­
tant de novembre 1971 ) . 

U S I N O R - T R I T H : 
L ' U S I N E C O N D A M N É E 
A M O R T 

Oui. condamnée à mort : tel 
est le verdict monopoliste sur 
l'unité de production de Trith-
St-Légcr. L'effectif de l'usine est 
passé de 4 417 personnes en 1974 
à 2 680 personnes en mars 1978, 
soit I 737 licenciements. Et l'hé­
morragie va continuer. Usinor 
utilise toutes les ficelles : em­
bauche stoppée, chômage partiel 
(80 jours de chômage en 1977). 
déclassements, pressions pour 
faire accepter des mulations à 
Dunkcrque. Mardyck, Fos-
sur-Mer, Denain.... mise à la 
disposition du personnel de la 
liste de toutes les offres d'emploi 
dans toutes les branches indus­
trielles de l'ensemble du pays 
(sic I ) , licenciements des travail­
leurs âgés de 56 ans ci 8 mois et 
des ouvriers postés âgés de 
54 ans. incitations aux jeunes à 
devancer l'appel sous les dra­
peaux, etc. 

Certes, l'usine serait déjà fer 
mée s i les ouvriers n'avaient pas 
riposté mais peul-on dire que la 
riposte ai l été à la mesure de 
l'attaque patronale ? Invoquer 
en l'occurence « le soutien des 
élus» c'est ne pas craindre le ri­
dicule : une éeharpe tricolore 
à la porte d'une usine relève 
davantage de la démagogie élec-
tora liste que de la véritable 
mobilisation ouvrière. 

Quo iqu ' i l en soit, la direction 
d'Usinor poursuit son objectif : 
démanteler l'usine. Le 1er juillet 
dernier, c'était la coupure en 
deux de l'usine : le service 
« roues-essieux » devenait filiale 
(228 licenciements! el le lami­
noir-Parachèvement était ratta­
ché à l'usine de Denain. Quant 
au reste (ateliers de réparation 
des wagons, ateliers centraux, 
garage, atelier de modelage et 
ateliers d'entretien situés sur la 
rive droite de l 'Escaut ) i l est, à 
terme, condamné à disparaître. 

A u total un millier de licen­
ciements. 

Comment mettre en échec 
les plans des maîtres de forges 
et du gouvernement ? E n enga­
geant une lutte énergique dont le 
déclenchement n'a que trop tar­
dé. C'est ce Qu'explique la suite 
de ce dossier que vous pourrez 
lire dans noire édition de de­
main. 

Dossier réalisé par le Bureau de 
presse d u Nord. 
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